DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 


Qui  fait  défenfes  à toutes  perforâtes  fans  exception  , autres 
que  les  Avocats  aux  Confeils  du  Roi , de  fgner  ni  faire 
imprimer  aucunes  Requêtes  , Mémoires,  ifc.  dans  les 
affaires  portées  ou  à porter  au  Confeil  ; éf  aux  Impri- 
meurs de  les  imprimer , fi  la  minute  n en  a été  fignée 
préalablement  d'un  Avocat  aux  Confeils. 


Du  2 Juillet  1786. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d’Ètat. 


SU  R la  requête  préfèntée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  par 
les  Doyen,  Syndics  & College  des  Avocats  aux  Confeils 
de  Sa  Majefté , contenant  : Que  quoique  Sa  Majellé  ait  bien 
voulu  , fur  leurs  très-humbles  répréfentations , renouveler  par  des 
arrêts  de  fon  Confeil,  les  défenfes  faites  par  les  anciennes  Ordon- 
nances & par  les  Règlemens  publiés  fur  le  fait  de  l’Imprimerie 
& de  la  Librairie,  à tous  Imprimeurs,  d’imprimer  aucuns  Mémoires 
au  fujet  des  affaires  fur  lefquelles  les  parties  procèdent  au  Confeil , 
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fans  qu’ils  foient  fignés  d’un  des  Avocats  en  Tes  Confeils , & /ans 
que  le  nom  & la  demeure  de  l’Imprimeur  y foient  marqués,  à 
peine  d’être  procédé  contre  les  contrevenans,  fuivant  la  difpo- 
fition  des  Règlemens  ; cependant  il  fe  répand  tous  les  jours  dans 
le  Public,  des  Mémoires  imprimés  dans  lefdites  affaires,  fànsfigna- 
tures  d’Avocats  aux  Confeils  , & quelquefois  même  làns  nom 
d’imprimeur  : Que  l’Edit  de  création  de  leurs  Offices,  les  Décla- 
rations & Arrêts  qui  ont  fixé  leurs  droits  & dirigé  leurs  fondions, 
prouvent  fuffifamment  qu’ils  ont  le  droit  exclulif  de  faire  feuls, 
toutes  les  inftrüdions , de  faire  feuls  imprimer  tous  Ecrits  fous 
quelque  dénomination  que  ce  /bit  , dans  les  affaires  portées  au 
Confeil  : Qu’en  conféquence , ils  fupplient  Sa  Majefté  d’or- 
donner que  les  Edits , Déclarations  , Arrêts  & Règlemens 
concernant  leurs  fondions , enfemble  ceux  rendus  fur  le  fait  de 
l’Imprimerie  & de  la  Librairie,  & notamment  l’arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  25  février  1758,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
' teneur.  Vu  ladite  requête  : Ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en 
son  Conseil  , de  l’avis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , a ordonné 
& ordonne:  Que  les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  & Règlemens 
concernant  les  fondions  des  Avocats  en  les  Confeils,  & notam- 
ment les  Arrêts  des  9 mars  1723  , 7 mai  1725,  27  février  & 
17  odobre  174.0,  27  novembre  174.1,  10  décembre  1743» 
24  mai  1745 , 16  juin  1746,  24  juillet  1747,  24.  odobre  1749* 
4 feptembre  1752,  25  février  1758,  30  avril  17^9,  i4fep- 
tembre  1761 , 8 août  1770,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  r A fait  & fait  itératives  défenfes  , tant  aux  Parties  qu’à  toutes 
perfonnes,  fans  exception  , autres  que  les  Avocats  en  fès  Confeils, 
de  figner  ni  faire  imprimer  aucunes  Requêtes , Mémoires,  Obfer- 
vations  , Extraits  de  pièces,  Confultations  ou  autres  Écrits,  fous 
quelque  titre  & dénomination  que  ce  puiffe  être,  dans  les  affaires 
portées  ou  à porter  en  fes  Confeils , ou  dans  les  Commiffions 
extraordinaires  qui  s’exécutent  à la  fuite  de  fès  Confeils , fous  les 
peines  portées  par  les  Édits  , Déclarations  & Règlemens  : Fait 
pareillement  défenfes  à tous  les  Imprimeurs  de  Paris  & des  autres 
villes  du  Royaume  , à peine  de  mille  livres  d’amende  applicable  à 
l’Hôpital  général  de  Paris , & même  d’interdidionen  cas  de  récidive, 
d’imprimer  aucunes  Requêtes,  Mémoires,  Obfervations , Extraits 


de  pièces , Confultations  ou  autres  Écrits , fous  quelque  titre  & 
dénomination  que  ce  foit , & fans  exception  , donnés  pour  i’inf- 
truétion  des  affaires  portées  ou  à porter  dans  fes  Confeils , ou 
dans  lefdites  Commiffions  extraordinaires  , quand  même  lefdîts 
Écrits  /croient  fignés  de  la  Partie , fi  la  minute  ffen  a été  fignée 
préalablement  d’un  Avocat  enfefdits  Confeils , & /ans  le  pouvoir 
mis  au  bas  d’iceux  par  ledit  Avocat  en  fefdits  Confeils  : Défenfes 
à tous  Libraires,  Colporteurs  & autres,  de  vendre  ou  diftribuer 
lefdits  Imprimés  ou  lefdites  Confultations;  comme  auffi  à tous 
Huiffiers  de  les  fignifier,  fous  la  peine  de  mille  livres  d’amende, 
& même  d’interdiction  s’il  y échet,  fuivant  l’exigence  des  cas, 
contre  lefdits  Huiffiers  : Ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrê,t 
fera  lu  à l'affemblée  du  Collège  des  Avocats  en  fes  Confeils, 
& tranferit  fur  fes  regiftres , ainfi  que  fur  ceux  de  la  communauté 
des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  , & fur  ceux  des  autres 
Chambres  /yndicales  de  Librairie  & Imprimerie  du  Royaume,  & qu’il 
fera  en  outre  lu , publié  & affiché  par  tout  oùbefbin  fera  : Comme 
auffi  enjoint  au  fieur  Lieutenant  général  de  Police  de  Paris,  & 
aux  fieurs  Intendans  & Commiffaires  départis  dans  les  provinces, 
de  tenir  la  main  à fon  exécution.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à V er/ailles  le  deux  juillet  mil  fept  cent 
quatre  - vingt  - fix.  Signé  LE  B.ON  DE  Breteüil. 

Le  préfent  Arrêt  a été  lû  & publié  en  V A jf emblée  générale  du  Collège 
des  Avocats  aux  Confeils , tenue  en  la  Chambre  ordinaire  au  Palais , & 
regijlré  au  Greffe  d'icelui , par  moi , Avocat  aux  Confeils,  & Greffier  dudit 
Collège , aéluellement  en  exercice.  Le  mercredi  deux  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fx.  Signé  Lamothe. 

Le  préfent  Arrêt  a été  enregijlré  fur  les  Regijlre s de  la  Chambre  royale 
& Syndicale  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris , le  onie  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-fix.  Signé  Gu e f fier,  Adjoint. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1786. 


